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« Le respect des gestes barrières,
la vaccination, l’identification des
cas contact et l’isolement sont des
leviers majeurs pour lutter contre
l’épidémie, car ils permettent de
briser rapidement les chaînes de
contamination.

Or, sur l’ensemble des personnes
sondées par la plateforme
contact-tracing, au moins 4 per-
sonnes sur 10 déclarent ne pas
respecter rigoureusement l’isole-
ment, alors que ce comportement
est crucial pour freiner l’épi-
démie.

Les autorités appellent à la vigi-
lance de chacun au quotidien et
en toutes circonstances :
maintenir les gestes barrières, li-
miter les contacts sociaux, res-
pecter la mesure du couvre-feu et
se faire vacciner. »

Cet extrait du communiqué de la

préfecture de La Réunion
commente la publication hebdo-
madaire de l’évolution de l’épi-
démie de coronavirus à La
Réunion.

Rappelons que deux publics sont
concernés par une période obliga-
toire de quarantaine d’une durée
de 7 jours à La Réunion : les passa-
gers débarquant de l’avion et les
personnes ayant été en contact
avec un patient atteint par la CO-
VID-19.

Le respect de cette mesure d’isole-
ment est essentiel, car il permet de
limiter le risque de création d’une
nouvelle chaîne de transmission
grâce à la quarantaine. A la dif-
férence d’autres pays, cette qua-
rantaine ne se fait pas sous la

surveillance constante des autori-
tés. Le résultat est là : plus de 40%
des cas-contact n’ont pas peur
d’affirmer publiquement qu’ils ne
respectent pas la quarantaine. Ce-
la pose donc une question d’ordre
public, puisque la santé de per-
sonnes qu’elles sont susceptibles
de rencontrer est menacée.

Jusqu’à hier, la totalité des passa-
gers arrivant à La Réunion de-
vaient respecter cette quarantaine
de 7 jours, combien l’ont-ils fait ?
Quelle influence dans l’aggravation
sanitaire observée ces dernières
semaines ?



Au nom de l’article 2 de la Consti-
tution « la langue de la Répu-
blique est le français » , les Sages
s’opposent au principe de « l’école
immersive » où l’on parle en
langue régionale dans toutes les
matières enseignées. Que va faire
et que peut faire le gouvernement
Castex après cette décision de la
Haute Autorité ? Surtout, après la
prise de position du président de
la République sur Facebook, le
mercredi 26 mai 2021) : « Depuis
des décennies, un mouvement ma-
jeur de transmission par l’école
immersive a fait vivre ces langues
et a garanti leur avenir. Rien ne
saurait entraver cette action déci-
sive » ?

Une déclaration qui arrive, il est
vrai, un peu tard, après celle du
maire de Pau, François Bayrou, af-
fichant sa forte détermination
dans un entretien à l’Express, le
lundi 24 mai 2021 . « Je ne me lais-
serai pas faire », a-t-il lancé, tout en
poursuivant : « Rayer d’un trait de
plume les décennies d’efforts réali-
sées pour transmettre ces langues
qui appartiennent au patrimoine
linguistique français est inconsé-

quent, sans précédent et dange-
reux ». Et d’inviter le président de
la République « à s’emparer de
cette question ». Déplorant égale-
ment cette censure de l’enseigne-
ment immersif des langues
régionales, le Breton Jean-Yves Le
Drian, ministre des Affaires étran-
gères et de l’Europe, et plusieurs
députés ont vivement interpellé le
Premier ministre, Jean Castex, lui
demandant d’agir rapidement
pour contrer cette décision préju-
diciable pour les langues régio-
nales.
Quel moyen a le gouvernement
pour sortir de cette impasse, lors-
qu’on sait que la décision du
Conseil constitutionnel est suscep-
tible d’aucun recours, selon l’ar-
ticle 62 de la Constitution ? Une
révision institutionnelle comme
porte de sortie semble s’imposer.
« Si la Constitution doit être chan-
gée, les parlementaires ont les
moyens de la changer (…) On peut
trouver une majorité sur ce point
dans les deux assemblées », dé-
clare le patron du Modem (L’Ex-
press, 24/05/2021). Mais est-ce
possible à moins d’un an de la pré-
sidentielle. Comment est-on en ar-
river là ? La manière dont cette
décision a été prise mérite que
l’on s’y arrête un moment.

Le jeudi 8 avril, l’Assemblée natio-
nale, après cinq heures d’un débat
passionné, a adopté en deuxième
lecture, la proposition de loi rela-
tive à la protection patrimoniale
des langues régionales et à leur
protection, défendue par le député
du Morbihan Paul Molac, membre
du groupe Libertés et Territoires.
Et ce avec une large majorité (247
voix pour et 76 voix contre), mal-
gré les réticences du gouverne-
ment. On a parlé de vote
historique, car, depuis le début de
la Ve République, jamais un texte

concernant les langues régionales
n’avait été voté. Il faut remonter à
la « Loi Deixonne » de janvier 1951
pour retrouver une loi sur le même
sujet. D’autant qu’elle comporte
des avancées majeures, comme la
possibilité de dispenser un ensei-
gnement immersif des langues ré-
gionales dans l’enseignement
public et l’instauration d’un forfait
scolaire, c’est-à-dire l’obligation
pour une commune qui ne dispose
pas d’une école bilingue d’aider fi-
nancièrement la commune qui re-
çoit les élèves qui souhaitent en
bénéficier. Comme il se doit,
l’événement a été salué avec une
joie immense par celles et ceux qui
pensent que la diversité lin-
guistique est une richesse pour un
pays. Mais c’était sans compter
sur les héritiers de Babel, les
nostalgiques de la langue unique,
pour bloquer cette étape majeure
dans la reconnaissance des
langues régionales !

À l’initiative de la députée (LRM)
des Yvelines, Aurore Bergé et avec
l’accord de Jean-Michel Blanquer,
ministre de l’Éducation nationale,
et le concours de son cabinet, 61
députés ont saisi le Conseil consti-
tutionnel pour contester la validité
de l’article 6 de la loi concernant le
forfait scolaire (voir ci-dessus).
Une saisine dans la plus grande
discrétion à quelques heures
seulement du terme du délai
constitutionnel, le 22 avril à 18
heures, alors même qu’une majori-
té du groupe de La République en
marche (LRM) avait voté en faveur
du texte contre la position offi-
cielle du groupe et du gouverne-
ment (100 pour et 57 contre).
Comment expliquer cette situation
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quasi rocambolesque chez les élus
de la majorité ? « J’ai d’abord cru à
une boutade », a déclaré le député
LRM de l’Aude Alain Péréa (Le
Monde, 09/05/2021).
On sait que le ministre Jean-Michel
Blanquer est un farouche adver-
saire de l’enseignement immersif
des langues régionales et qu’il
s’est battu, à l’Assemblée et au Sé-
nat, contre les dispositions les
plus significatives de la proposi-
tion de loi défendue par le député
Paul Molac, du groupe Libertés et
Territoires (qui rassemble des élus
du centre droit et du centre
gauche). Ce sont les Sénateurs,
lors de l’examen de la proposition
de loi Molac, le jeudi 10 décembre
2020, qui ont rétabli les deux me-
sures contestées au palais Bour-
bon par Jean-Michel Blanquer,
Christophe Castaner et d’autres
élus, à savoir : le développement
de l’enseignement en immersion et
le versement d’un forfait scolaire.
Pouvait-il sciemment mettre en ap-

plication ces mesures ?
Par ailleurs, connaissant l’interpré-
tation du Conseil constitutionnel
de l’article 2 de la Constitution –
« la langue de la République est le
Français », un alinéa ajouté à l’ar-
ticle 2 en 1992 pour s’imposer à
l’hégémonie croissante de l’anglais
le Ministre a poussé les opposants
au développement des langues ré-
gionales à saisir le Conseil consti-
tutionnel en vue de déclarer
inconstitutionnel l’enseignement
par immersion des langues régio-
nales par le biais de la question du
forfait scolaire (Cf. J.J Urvoas, Les
singularités d’une saisine, Site
Club des juristes, 07/05/2021).
Nous connaissons les
conséquences.

C’est le 21 mai, Journée mondiale
de la diversité culturelle…, que le
Conseil constitutionnel a choisi
pour censurer les deux articles
phares de la loi Molac : l’« ensei-
gnement immersif » des langues ré-

gionales (article 4) et l’utilisation
de signes diacritiques comme le
tilde (~) – (article 9) dans les actes
de l’état civil. Par contre, les sages
ont donné leur feu vert à la créa-
tion d’un forfait scolaire (article 6).
C’était, rappelons-le, l’article qui
était visé par le recours. À l’oppo-
sé, en déclarant l’enseignement
immersif des langues régionales
contraire à la Constitution, le
Conseil a tranché sur une question
dont il n’était pas saisi, créant ain-
si une situation de blocage.
« Puisque c’est M. Blanquer qui a
initié le recours, et bien c’est au
gouvernement de rattraper la bê-
tise en proposant tout de suite une
loi constitutionnelle modifiant l’ar-
ticle 2 de la constitution, en y inté-
grant les langues régionales », a
vigoureusement réagi Paul Molac
(Ouest-France.fr, 21 /05/2021).

Nous connaissons la prise de posi-
tion du président Emmanuel
Macron sur Facebook (le mercredi
26 mai), où il se démarque claire-
ment de la position des Sages (voir
ci-dessus). En disant que « le droit
doit libérer, jamais étouffer. Ouvrir,
jamais réduire », il fait allusion à la
décision des Sages, sans le dire.
« La même couleur, les mêmes
accents, les mêmes mots : ce n’est
pas cela, notre nation », déclare le
chef de l’Etat à l’encontre des dé-
fenseurs de l’uniformité. De belles
paroles en somme, comme à l’ac-
coutumée. Monsieur le Président,
il faut maintenant passer rapide-
ment aux actes ! La France est
riche dans sa diversité.



Oté

So matin, mwin la antann dann in radio in linformassion konm de koi
linformassion konmdekoi lo shikomori, lang matèrnèl demoun bannzil Komor i
sava fé son rotour dann lékol lo péi… Sa la ramène amwin in bon boute tan an
aryèr, dann tan Prézidan Ali Soili – in pé i di li sé lo Sankara bannzil komor-
mor dann in konplo l’ané 1978 apré in konplo monté par Bob Denard, in
mèrsenèr solon sèrtin in kréatir bann sèrvis sogré franssé.

Dann tan-la Ali Soihili l’avé vouli dé-postkolonializ son péi é li l’avé fé in bonpé
réform avèk inn dann lansègnman pou fé rante lo shikomori dann program
lamontraz bande marmaye. L’avé fé in formassion bande mètr, l’avé galman fé
in progression dann bande program, épi la done lo shikomori lang matèrnel
bande komorien in léstatu pli konsékan... Mé La France-afrik téi vèye sa konm
lé dsi l’fé é in bozour, paf ! Kou d’éta é lo prézidan lé mor pou lèss la plass in
sèrtin Ahmed Abdallah.

Mé oila pliss trantan apré gouvèrnman la désside rofé léspèryanss fé rorantre
la lang matèrnèl banna dann l’ansègnman zot péi, donk avèk kékshoz an pliss
dann son stati par raporte sak li l’avé dopi in boute lo tan. Mi panss sa in bon
nouvèl an atandan biensir ké lo bande tèks ofisyèl i sorte dann zoinal é ké lo
bande tèks i rante dann laplikasyon. Alé ! Alon suiv sak va éspassé pars pou
linstan lo shikomori na poin la plass i mérite ali. Mé alon kalkil in kou !

Mayotte ossi néna son lang, lo chimaoré si mi tronp pa ! In lang avèk in
patrimoine kiltirèl ossi intéréssan ké lo shikomori donk i fodré i okipe in pé
done lang-la, la plass i mérite ali dann la sosyété, la vi épi la kiltir bann maoré.
Nou va rotrouvé avèk mi éspère d’ote bone nouvèl konmsala.




